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REPUBLIQUE FRANCAISE  
__________________________  
DEPARTEMENT 
Haute -Garonne  
__________________________  
ARRONDISSEMENT  
Muret  
 

CANTON 
Cazères  
________________________________  
 
Nombre de conseillers  :  
 

-en exercice                12  

-présents                     7 

-votants                      8 

-absents/excusés         5  

  
1.Approbation du procès-verbal du conseil 
municipal du 17/09/2018.  
2.Personnel communal : RIFSEEP (délibération) 
3.Ecole : régie de recettes restauration scolaire 
(délibération)  
4.Communauté de communes : autorisation de 
signature de la convention enfance jeunesse 
2019 (délibération) 
5.Assainissement : achat roseaux et plantation 
(délibération)  
6.T®l®phonie : autorisation de signature dôun 
nouveau contrat (délibération)  
7.SIECT : modification des statuts (délibération)  
8.SIAH : modification des statuts (délibération)  
9.Environnement : autorisation signature devis 
abattage arbres (délibération) 
10.Eglise : comité de pilotage (délibération)  
11. Conseil départemental 31 
12.Questions diverses :  
a. Ecole : projet extension école et école 
numérique 
b. Bibliothèque : Information réunion CD31  

c. Plan local de lôhabitat intercommunal 
d. Projet VALOREM 
e. Rapports dôactivit® CCCG- SDEHG ï CD31 
f. Affaire ATTIE 
g. Sécurisation voirie : RD3/RD28A 
h. Association BelôAIR 
 

 
 
 

 
 
 
               PROCES-VERBAL 
                DE LA REUNION  
        DU CONSEIL MUNICIPAL  
 COMMUNE DE POUCHARRAMET 

 

 
 

29 NOVEMBRE  2018  
 
Le Conseil Municipal de la commune 
de POUCHARRAMET étant réuni au 
lieu ordinaire de ses séances, après 
convocation légale, sous la 
présidence de M. Roger DUZERT. 
 
Etaient présents : MM  
R.DUZERT- P. DUPRAT- MP.ARMAING 
MAKOA- A.BUNGENER - D.COURS- 
F.KOZIOL - C.MEREAU  
 
 
Absents excusés : A.de MELLIS 
B.DESPERON MATHIS - C.DELTOUR - 
V.ONEDA - E.ROGER 
 
Procuration : B.DESPERON MATHIS 
donne pouvoir à P. DUPRAT 
 

P.DUPRAT est nommé pour remplir les 
fonctions de secrétaire de séance.  
 
 
Le Maire certifie que le procès-verbal a 
été affiché à la mairie et que la 
convocation du conseil municipal avait 
été faite le 23/11/2018.

 



M. le Maire d®clare que la s®ance est ouverte et pr®sente lôordre du jour. 
 

1. APPROBATION DU COMPTE -RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 17 
SEPTEMBRE 2018  

 
Le conseil municipal approuve ¨ lôunanimit® le compte-rendu de la réunion du conseil municipal 
du 17 septembre 2018.  
 

2.  PERSONNEL COMMUNAL 

DEL2018 -11 -29/ 90  
MISE EN PLACE DU REGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS, DES 
SUJETIONS, DE LôEXPERTISE ET DE LôENGAGEMENT PROFESSIONNEL (RIFSEEP) 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,  
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale et notamment les articles 87 et 88, 
Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour lôapplication du premier alin®a de lôarticle 
88 de la loi du 26 janvier 1984,  
Vu le décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et 
indemnités des agents publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines 
situations de congés, 
Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant cr®ation dôun r®gime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des suj®tions, de lôexpertise et de lôengagement professionnel dans la 
Fonction Publique de lôEtat, 
Vu le décret n°2014-1526 du 16 d®cembre 2014 relatif ¨ lôappr®ciation de la valeur 
professionnelle des fonctionnaires territoriaux, 
Consid®rant quôil y a lieu dôappliquer le R®gime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des 
Suj®tions, de lôExpertise et de lôEngagement Professionnel (RIFSEEP), 
Vu lôavis du comit® technique en date du 16/10/2018 relatif à la mise en place des critères 
professionnels li®s aux fonctions et ¨ la prise en compte de lôexp®rience professionnelle en vue 
de lôapplication du RIFSEEP aux agents de Poucharramet, 
Le maire propose ¨ lôassembl®e d®lib®rante dôinstaurer le RIFSEEP et dôen d®terminer les crit¯res 
dôattribution : 
 
- les bénéficiaires 
Le présent régime indemnitaire est attribué aux agents exerçant les fonctions du cadre 
dôemplois concern® : 
*titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel ;  
*contractuels de droit public, à temps complet, à temps non complet et à temps partiel recrutés 
sur un emploi permanent pour une durée supérieure ou égale à six mois ; 
*contractuels de droit public, à temps complet, à temps non complet et à temps partiel recrutés 
sur un emploi non permanent pour une durée supérieure ou égale à un an.  
 
Le RIFSEEP est applicable aux cadres d'emplois suivants : 
- attachés territoriaux ;  
- secrétaires de mairie ; 
- rédacteurs territoriaux ;  
- adjoints administratifs territoriaux ;  
- agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles ; 
- adjoints techniques territoriaux;  
- agents de maitrise territoriaux ;  
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- modalités de versement 
Les montants individuels pourront °tre modul®s par arr°t® de lôautorit® territoriale dans les 
limites et conditions fix®es par les textes applicables ¨ la fonction publique dôEtat ou selon les 
critères fixés, pour chaque prime, par lôassemblée délibérante. 
 
Les agents admis à exercer leurs fonctions à temps partiel, les agents occupant un emploi à 
temps non complet ainsi que les agents quittant ou étant recrutés dans la collectivité territoriale 
ou lô®tablissement public en cours dôann®e sont admis au bénéfice des primes et indemnités 
instituées au prorata de leur temps de service. 
 
Concernant les indisponibilités physiques et conformément au décret n°2010-997 du 26 août 
2010, lôIFSE sera maintenu dans les m°mes conditions que le traitement , durant les congés 
suivants : 
- congés de maladie ordinaire ; 
- congés annuels ; 
- congés pour accident de service ou maladie professionnelle ; 
- cong®s de maternit®, de paternit® et dôadoption. 
Le CIA a vocation à être réajusté, après chaque évaluation annuelle, pour tenir compte de 
lôatteinte des objectifs et de la mani¯re de servir, appr®ci®es au titre de la p®riode ant®rieure. 
Le RIFSEEP (IFSE et CIA) sera suspendu en cas congé de longue maladie, de longue durée ou 
de grave maladie. 
Lôattribution individuelle sera d®cid®e par lôautorit® territoriale et fera lôobjet dôun arr°t® 
individuel. 
 
- Maintien à titre individuel  
Au titre du principe de libre administration des collectivit®s, lôorgane d®lib®rant d®cide de 
maintenir, à titre individuel, le montant indemnitaire perçu par les agents, dont ils bénéficiaient 
au titre des dispositions antérieures, lorsque ce montant se trouve diminué suite à la mise en 
place du RIFSEEP et ce jusquô¨ la date du prochain changement de fonctions de lôagent. Ce 
montant est conservé au titre de l'indemnité de fonctions, de sujétions et d'expertise.  
 
- structure du RIFSEEP 
Le RIFSEEP comprend 2 parts : 
- lôIndemnit® de Fonction, de Suj®tions et dôExpertise (IFSE) qui valorise la nature des fonctions 
des agents et leur expérience professionnelle ; 
- le Compl®ment Indemnitaire Annuel (CIA), qui tient compte de lôengagement professionnel et 
de la manière de servir. 
 
- lôIndemnit® de Fonctions, de Suj®tions et dôExpertise (IFSE) 
Le montant de l'IFSE est fixé selon le niveau de responsabilit® et dôexpertise requis dans 
lôexercice des fonctions. Les fonctions occup®es par les fonctionnaires dôun m°me corps ou 
statut dôemploi sont r®parties au sein de diff®rents groupes au regard des crit¯res professionnels 
suivants (ANNEXE 1 ) : 
ī des fonctions dôencadrement, de coordination, de pilotage ou de conception ; 
ī de la technicit®, de lôexpertise ou de la qualification n®cessaire ¨ lôexercice des fonctions; 
ī des suj®tions particuli¯res ou du degr® dôexposition du poste au regard de son environnement 
professionnel. 



 
LôIFSE est ®galement modul®e en fonction de lôexp®rience professionnelle qui peut °tre assimil®e 
à la connaissance acquise par la pratique et repose sur la capacité à exploiter les acquis de 
l'expérience (ANNEXE 2). 
 
Le montant de l'IFSE est réexaminé : 
ī en cas de changement de fonctions ; 
ī tous les quatre ans (au moins), en lôabsence de changement de fonctions et au vu de 
lôexp®rience acquise par lôagent ; 
ī en cas de changement de grade ¨ la suite dôune promotion. 
 
LôIFSE est versée mensuellement. 
 
- le Complément Indemnitaire Annuel (CIA) 
Le CIA est vers® en fonction de lôengagement professionnel et de la mani¯re de servir. 
Lôappr®ciation de la mani¯re de servir se fonde sur lôentretien professionnel. D¯s lors, il sera 
tenu compte de la r®alisation dôobjectifs quantitatifs et qualitatifs.  
 
Les critères à partir desquels la valeur professionnelle des agents est appréciée figurent à 
lôANNEXE 3. 
 
Le CIA est versé annuellement au mois de juin et décembre. 
 
- Répartition par groupes de fonctions (IFSE et CIA) 
Au vu des critères arrêtés aux annexes 1 et 2, les postes de la collectivité sont rattachés à des 
groupes de fonction par cat®gorie tel que dans le tableau ¨ lôANNEXE 4. 
 
- cumuls possibles 
Le RIFSEEP est exclusif de toutes autres primes et indemnités liées aux fonctions et à la 
manière de servir. 
Il est donc cumulable, par nature, avec :  
- lôindemnit® horaire pour travail normal de nuit ; 
- lôindemnit® dôastreinte ; 
- lôindemnit® de permanence ; 
- lôindemnit® dôintervention ; 
- lôindemnit® horaire pour travail supplémentaire ;  
 
Après avoir délibéré, le conseil municipal décide : 
 
Á dôinstaurer à compter du 01/01/2019 un régime indemnitaire tenant compte fonctions, 
des suj®tions, de lôexpertise et de lôengagement professionnel (RIFSEEP) tel que 
présenté ci-dessus ; 

Á dôautoriser le Maire ¨ fixer par arr°t® individuel le montant de lôIFSE et du CIA vers®s 
aux agents concernés dans le respect des dispositions fixées ci-dessus ; 

Á dôabroger lôensemble des d®lib®rations ant®rieures concernant le régime à compter du 
01/01/2019  ; 

Á de prévoir  et dôinscrire les cr®dits correspondants au budget 2019. 
Á de transmettre  la présente délibération à M. le Président du Centre de Gestion, à M. le 

Trésorier de Rieumes et à Mme le Sous-Préfet de Muret.  
 
Délibéra tion adoptée par 8 voix  pour /0 voix contre /0 abstention  
D®lib®ration adopt®e ¨ lôunanimit® des membres pr®sents. 
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M. le Maire informe les élus que lôagent technique polyvalent est arrêt maladie depuis le 
22/11/2018 jusquôau  16/12/2018 suite à un accident de travail.  Lôagent dôentretien de lô®cole ( 
11 heures hebdomadaires annualisées) est également en arrêt maladie du 03/10/2018 au 
21/12/2018.  
 
Il pr®cise que Lôabsence de lôagent dôentretien de lô®cole est compensé par des heures 
complémentaires effectuées par le second agent dôentretien. 
 
Quant au remplacement de lôagent technique polyvalent, la mairie aura recours à une société 
dôentretien en prestation de service. 
 

3.  ECOLE 

DEL2018 -11 -29/91  
MODIFICATI ON DE LA DELIBERATION N°34  DU 28/07/2001 PORTANT  CREATION 
DôUNE REGIE DE RECETTES 
 
Considérant que le cautionnement garantit la collectivité auprès duquel est implantée la régie 
contre la disparition éventuelle des fonds et des valeurs confiés ; 
 
Considérant que la régie de recette de la restauration scolaire dépasse les 6 mois de 
fonctionnement et les montants moyen excédant le seuil de cautionnement ; 
  
M. le maire rapporte quôil est impossible de maintenir l'exemption de cautionnement et que  la 
délibération nÁ34 du 28 juillet 2001 portant cr®ation dôune régie de recettes doit être modifiée. 
 
Après avoir délibéré, le conseil municipal décide : 
 
Á de modifier  lôarticle 3 de la d®lib®ration n°34 du 28/07/2001 comme suit : « le montant 
maximum de lôencaisse que le régisseur est autorisé à conserver est fixé à 2 000 euros.» 

Á de modifier  lôarticle 4 de la délibération n°34 du 28/07/2001 comme suit :  « le 
régisseur doit verser la totalité des recettes encaissées lorsque le montant fix® ¨ lôarticle 
3 est atteint  et en tout état de cause tous les trente jours et le  31/12 de chaque année »  

Á de modifier  lôarticle 6 de la délibération n°34 du 28/07/2001 concernant le 
cautionnement comme suit « Le régisseur est assujetti à un cautionnement dont le 
montant est fixé dans lôacte de nomination selon la règlementation. »  

Á de transmettre  la présente délibération à Mme le régisseur de la régie de recettes, à 
M. le Trésorier de Rieumes et à Mme le Sous-Préfet de Muret.  

 
Délibération ado ptée par 8 voix pour /0 voix contre /0 abstention  
D®lib®ration adopt®e ¨ lôunanimité des membres présents. 
 

4.  COMMUNAUTE D E COMMUNES 

DEL2018 -11 -29/92  
AUTORISATION DE SIGNATURE DE LA CONVENTION «  ENFANCE JEUNESSE » 2019  
 



Considérant que les accueils péri et extrascolaires sont devenus des compétences 
intercommunales depuis le 31 décembre 2017.  
 
Considérant les réunions de la CLECT du 1er mars et du 11 juillet 2018 ; 
Vu le rapport de la CLECT concernant le transfert de la compétence Enfance-Jeunesse 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, décide : 
 
Á dôautoriser le Maire à signer la convention « Enfance Jeunesse » 2019 jointe en annexe 
Á de transmettre  la présente délibération à Mme le Sous-Préfet de Muret. 

 
Délibération adoptée par  8 voix pour /0 voix contre /0 abstention  
Délibération adopt®e ¨ lôunanimit® des membres présents. 
 

5.  ASSAINISSEMENT  

DEL2018 -11 -29/93  
ACHAT ET PLANTATION DE ROSEAUX A LA STATION DôEPURATION 
 
Vu les derniers contrôles de la SATESE du laboratoire départemental 31 lors des visites de 
contr¹le de la station dô®puration ; 
Consid®rant lôinexistence de roseaux dans le bac de 300 m2 en contrebas;  
Considérant quôil est nécessaire de planter 4 godets par m2 ; 
Vu le devis de Mme CADET concernant lôachat de 1200 roseaux dôun montant de 2340 euros HT 
et le coût de la plantation estimé à 280 euros HT ; 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, décide : 
 
Á dôautori ser le maire à signer le devis de Mme CADET afin de planter des roseaux à la 
station dô®puration ; 

Á de prévoir les montant au budget assainissement 2019 ; 
Á de tr ansmettre  la présente délibération à M. le Trésorier de Rieumes et à Mme le Sous-

Préfet de Muret.  
 
Délibération adoptée par 8 voix pour /0 voix contre /0 abstention  
Délibération adopt®e ¨ lôunanimité des membres présents. 
 
Un désherbage des bacs de la station dô®puration est n®cessaire avant de faire procéder à la 
plantation de roseaux. Ainsi, M. le maire propose de demander des devis à Mme CADET et à la 
société SICRE pour une programmation du désherbage en février 2019. 
 

6.  TELEPHONIE  
 
DEL2018 -11 -29/9 4 
RESIL IATION DU CONTRAT DE TELEPHONIE ET CHOI X DU NOUVEAU PRESTATAIRE 
DE TELEPHONIE  
 
Consid®rant lô®tude du coût de la téléphonie (coût budgétaire 2017 : 4261 ú) et la négociation 
infructueuse avec le prestataire actuel Orange ; 
M. le maire propose de prendre un nouveau prestataire moins onéreux. 
Il indique que la société LRG Télécom lui a propos® un contrat annuel dôun montant de  2715.84 
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ú et précise que le nouveau prestataire prendra en charge la résiliation du contrat actuel.  
 
Après avoir délibéré, le conseil municipal décide : 
 
Á de changer de prestataire de téléphonie ; 
Á dôautoriser le Maire à résilier le contrat avec la société orange ; 
Á de signer  un contrat pour la téléphonie avec la société LRG TELECOM ; 
Á de transmettre  la présente délibération à M. le Trésorier de Rieumes et à Mme le Sous-

Préfet de Muret. 
 
Délibération adoptée par 8 vo ix pour /0 voix contre /0 abstention  
D®lib®ration adopt®e ¨ lôunanimit® des membres présents. 

 
 
7.  SIECT 

 
DEL2018 -11 -29/9 5 
MODIFICATIONS STATUTAIRES DU SIECT ï EXTENSION DU PERIMETRE 
DôINTERVENTION DU SYNDICAT 
 
Vu les articles L 5711-1 et suivants du code général des collectivités territoriales (CGCT) relatifs 
aux syndicat mixtes fermés; 

 
Vu les articles L 5211-61 et L 5211-20 du CGCT; 

 
M. le Maire expose que le comité syndical du Syndicat intercommunal des eaux des coteaux du 
Touch a voté le 12 novembre 2018 une modification statutaire visant essentiellement à étendre 
son périmètre d'intervention sur la Communauté de Communes Coeur de Garonne, aux 
communes de Cazères, Couladère et Plagne. 

 
Après lecture de la délibération du SIECT et des nouveaux statuts, le conseil municipal, après en 
avoir délibéré décide : 

 
Á dôapprouve r  la délibération du Syndicat intercommunal des eaux des coteaux du Touch 

et les statuts correspondants joints en annexe  
Á de transmettre  la présente délibération à M. le Président du SIECT et à Mme le Sous-

préfet de Muret 
 
Délibération adoptée par 8 voix pour /0 voix con tre /0 abstention  
Délib®ration adopt®e ¨ lôunanimit® des membres pr®sents. 
 

8.  SIAH DU TOUCH 
 
DEL2018 -11 -29/9 6 
DEMANDE DôADHESION DU SYNDICAT MIXTE DU COURBET AU SIAH DE LA VALLEE 
DU TOUCH ET DE SES AFFLUENTS 
 
M. le Maire expose que le Syndicat Mixte du Courbet, comme prévu dans la convention 



dôobjectifs sign®e le 6 d®cembre 2017, souhaite adhérer au SIAH de la vallée du Touch et de ses 
affluents afin de rationaliser les dépenses en matière de GEMAPI sur les Bassins Versants de 
lôAussonnelle, de la Garonne moyenne, de la Louge et du Touch. 
 
Le SM du Courbet a demandé son adhésion au SIAH de la vallée du Touch et de ses affluents 
qui lôa accept® lors de son comité syndical du 4 octobre 2018. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide :  
 
Á dôaccepte r  lôadh®sion du Syndicat Mixte du Courbet au SIAH de la vallée du Touch et de 

ses affluents. 
Á de donne r  tous pouvoirs au Maire afin de finaliser les différentes démarches 

administratives à entreprendre. 
Á de transmettre  la présente délibération à M. le président du SIAH de la vallée du 

Touch et de ses affluents et à Mme le Sous-Préfet de Muret. 
 
Délibération adoptée par 8 vo ix pour /0 voix contre / 0 abstention  
D®lib®ration adopt®e ¨ lôunanimit® des membres pr®sents. 
 
DEL2018 -11 -29/9 7 
DEMANDE DôADHESION DE LA CC DU VOLVESTRE AU SIAH D E LA VALLEE DU TOUCH 
ET DE SES AFFLUENTS 
 
M. le Maire expose que la communauté de communes du Volvestre, comme prévu dans la 
convention dôobjectifs sign®e le 6 d®cembre 2017, souhaite adh®rer au SIAH de la vall®e du 
Touch et de ses affluents afin de ration aliser les dépenses en matière de GEMAPI sur les Bassins 
Versants de lôAussonnelle, de la Garonne moyenne, de la Louge et du Touch. 
 
Le comité syndical du SIAH de la vallée du Touch et de ses affluents a approuvé cette demande 
dôadh®sion par délibération du 4 octobre 2018. 
Aussi, conformément aux dispositions de lôarticle L.5211-18 du CGCT, il appartient aux membres 
du syndicat de se prononcer sur cette demande dôadh®sion. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 
 
Á dôaccepte r lôadh®sion de la communauté de communes du Volvestre au SIAH de la 

vallée du Touch et de ses affluents. 
Á de donne r  tous pouvoirs au Maire afin de finaliser les différentes démarches 

administratives à entreprendre. 
Á de transmettre  la présente délibération à M. le président du SIAH de la vallée du 

Touch et de ses affluents et à Mme le Sous-Préfet de Muret. 
 
Délibération adoptée par 8 vo ix p our /0 voix contre /0 abstention  
D®lib®ration adopt®e ¨ lôunanimit® des membres pr®sents. 
 
 
DEL2018 -11 -29/9 8 
DEMAND E DE RETRAIT DES COMMUN ES DE BLAGNAC, CUGNAUX, TOULOUSE ET 
TOURNEFEUILLE DU SIAH D E LA VALLEE DU TOUCH ET DE SES AFFLUENTS 
 
M. le Maire expose que le comité syndical du SIAH de la vallée du Touch et de ses affluents, lors 
de son Assemblée Générale du 4 octobre 2018, a procédé à lôadoption du retrait des communes 
de Blagnac, Cugnaux, Toulouse et Tournefeuille du syndicat. 
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Si lôarr°t® pr®fectoral en date du 23 avril 2018 avait notamment acté le retrait, au titre de la 
compétence GEMAPI, de Toulouse Métropole du SIAH de la Vallée du Touch et de ses Affluents, 
les communes de Blagnac, Cugnaux, Toulouse et Tournefeuille demeurent juridiquement 
adhérentes du Syndicat au titre de la compétence résiduelle : « Gestion des ressources en eau 
existantes : retenues de Fabas-St André ï Savères Lautignac ï La Bure ». 
 
Ces communes estimant nôavoir aucun int®r°t direct dans la mise en îuvre de cette 
compétence et de la coopération qui pourra, le cas échéant, être mise en place avec le Syndicat, 
il vous est propos®, dôaccepter le retrait de ces communes du SIAH de la Vallée du Touch et de 
ses Affluents, sans transfert aux communes de personnel, de biens, de contrat ou de dette.  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide : 
 
Á dôaccepte r  le retrait des communes de Blagnac, Cugnaux, Toulouse et Tournefeuille du 

SIAH de la vallée du Touch et de ses affluents 
Á dôaccepte r que ce retrait sôexerce sans retour aux communes de Blagnac, Cugnaux, 
Toulouse et Tournefeuille dôaucun personnel, biens, contrat ou dette.  

Á de donne r  tous pouvoirs au Maire afin de finaliser les différentes démarches 
administratives à entreprendre. 

Á de transmettre  la présente délibération à M. le président du SIAH de la vallée du 
Touch et de ses affluents et à Mme le Sous-Préfet de Muret. 

 
Délibération adop tée par 8 vo ix pour /0 voix contre /0 abstention  
D®lib®ration adopt®e ¨ lôunanimité des membres présents. 
 
 
DEL2018 -11 -29/9 9 
MODIF I CATION STATUTAIRE DU SIAH DE LA VALLEE DU TOUCH ET DE SES 
AFFLUENTS ï RETRAIT ET ADHESION DE MEM BRES ï EXTENSION DU PERIMETRE 
DôINTERVENTION  
 
Vu les articles L.5711-1 et suivants et R.5711-1 et suivants du code général des collectivités 
territoriales relatifs aux syndicats mixtes fermés ; 
 
Vu lôarticle L.5211-20 du code général des collectivités territoriales relatif aux modifications 
statutaires autres que celles visées au L.5211-17 à L.5211-19 du même code ; 
 
M. le Maire expose que le comité syndical du SIAH de la vallée du Touch et de ses Affluents, lors 
de son Assemblée Générale du 4 octobre 2018, a procédé à une modification statutaire des 
articles 1 et 2 qui intègrent :  
 
- Le retrait des communes de Blagnac, Cugnaux, Toulouse et Tournefeuille, 
- Lôadh®sion de la Communauté de communes du Volvestre (pour partie de son territoire),  
- Lôadh®sion du Syndicat Mixte du Courbet (au terme de sa proc®dure dôadh®sion, il sera dissous 
de plein droit et ce  sont les communautés de communes qui le composent qui deviendront 
membres de notre syndicat). 
- Lôadh®sion in fine de la Communauté de communes de la Gascogne Toulousaine (pour la 



commune de Pujaudran ¨ hauteur de 87 %) et lôextension du p®rim¯tre dôadh®sion de la 
Communauté de communes de la Save au Touch à Léguevin (100%) (du fait de la demande 
dôadh®sion du Syndicat mixte du Courbet), 
- lô®volution du p®rim¯tre dôintervention du syndicat aux communes Auradé (19%), Fontenilles 
(100%), Lias (75%), et lôIsle-Jourdain (1%) (communes de la CC de la Gascogne Toulousaine). 
 
M. le Maire donne lecture des nouveaux statuts adoptés par le comité syndical du SIAH de la 
vallée du Touch et de ses affluents dans sa séance du 4 octobre 2018 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré décide : 
  
Á dôapprouve r  les nouveaux statuts du SIAH de la vallée du Touch et de ses affluents tels 
quôils ont ®t® vot®s par son comit® syndical dans sa séance du 4 octobre 2018 et 
annexés 

Á de d onne r  tous pouvoirs au Maire afin de finaliser les différentes démarches 
administratives à entreprendre. 

Á de transm ettre  la présente délibération à M. le président du SIAH de la vallée du 
Touch et de ses affluents et à Mme le Sous-Préfet de Muret. 

 
Délibération adoptée par 8 vo ix pour /0 voix contre /0  abstention  
D®lib®ration adopt®e ¨ lôunanimit® des membres pr®sents. 
 

9.  ENVIRONNEMENT  
 
DEL2018 -11 -29/ 100  
ABATTAGE DES PEUPLIERS CHEMIN DE LA RIVIERE ET DEUX MARON NIERS: CHOIX 
DU PRESTATAIRE  
 
Considérant la délibération n°2018-09-17/84 du 17 septembre 2018 relative ¨ lôautorisation de 
proc®der ¨ lôabattage des peupliers chemin de la Rivière ; 
 
Considérant la délibération n°2018-09-17/83 relative ¨ lôabattage des marronniers N°24 et N°29 
place de lôEglise et ¨ la plantation dôarbres en remplacement ; 
 
M. le Maire pr®sente plusieurs devis ¨ lôassembl®e d®lib®rante et propose de retenir le devis de 
la soci®t® Agreste qui sôengage ¨ couper tous les peupliers chemin de la Rivière, à récupérer les 
bois et branches afin de les rediriger dans la filière bois et énergie, à verser la somme de 1200 
euros HT à la commune, à abattre et à c arotter les deux marronniers et à élaguer les deux 
platanes rue de lôescalier de la croix. 
 
Après avoir délibéré, le conseil municipal décide : 
 
Á dôautoriser M. le Maire à signer le devis de la Société AGRESTE ; 
Á de transmettre  la présente délibération à M. le Trésorier de Rieumes et à Mme le Sous-

Préfet de Muret. 
 
Délibération adoptée par 8 voix po ur /0 voix contre /0 ab stention  
D®lib®ration adopt®e ¨ lôunanimit® des membres pr®sents. 
 
Concernant le remplacement des deux marronniers, des devis seront demandés. 
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10. EGLISE 
 
DEL2018 -11 -29/ 101  
CREATION DU COMITE DE PI LOTAGE POUR LE SUIVI DE S TRAVAUX DE 
RENOVATION DE LôEGLISE 
 
M. le Maire propose la cr®ation dôun comit® de pilotage pour le suivi des travaux de rénovation 
de lô®glise qui regrouperait des ®lus, des membres de lôAssociation de Sauvegarde de lôEglise et 
un repr®sentant de la maitrise dôîuvre. 
  
Après avoir délibéré, le conseil municipal décide : 
 
Á de créer  un comité de pilotage pour le suivi des travaux de r®novation de lô®glise qui 

regrouperait des élus, des membres de lôAssociation de Sauvegarde de lôEglise et un 
repr®sentant de la maitrise dôîuvre; 

Á de transmettre  la présente délibération à Mme le Sous-préfet de Muret 
 
Délibération adopt ée par 8 voix pour /0 voix contre /0 abstention  
Délibération adopt®e ¨ lôunanimit® des membres pr®sents. 
 
Le permis de construire a été envoyé à la DRAC. 
 
 

11.  CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA HAUTE-GARONNE 
 
DEL2018 -11 -29/ 102  
DELIBERATION DE SOUTIEN AU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA HAUTE -GARONNE 
EN FAVEUR DE SON MAINTIEN DANS SON PERIMET RE ACTUEL DôINTERVENTION  AU 
SEIN DE LôORGANISATION TERRITORIALE  
 
Nous avons récemment appris par voie de presse la volonté présidentielle de réfléchir à la 
transposition du « modèle lyonnais » en Haute-Garonne. Une telle décision, si elle devait voir le 
jour, entraînerait un transfert des compétences du Conseil départemental vers Toulouse 
métropole sur le territoire de cette derni¯re. La suppression de lôinstitution départementale sur 
le périmètre métropolitain laisserait subsister un département rés iduel, un département amputé 
dôune partie de ses ressources, de ses moyens et de sa capacit® dôaction en matière de 
solidarités humaine et territoriale.  
 
Cette situation est inenvisageable tant le Conseil départemental joue un rôle essentiel par son 
soutien aux services publics de proximit®, par lôoffre dôing®nierie publique quôil déploie en 
proximité des territoires et, plus largement, par lôensemble des dispositifs et des projets quôil 
met en place pour accompagner tous les territoires haut-garonnais selon leurs spécificités et 
leurs besoins. 
 
Dans notre seule commune, le Département a accompagné de nombreux projets essentiels au 
confort de vie des administr®s, ¨ lôimage de financement de projets dôinvestissement, tel que la 
sécurisation du centre-bourg, et ceci uniquement sur ces dernières années. 
 



Nous savons que le Département agit au quotidien, dans un souci de dialogue et dô®coute 
constants, en faveur du développement équilibré de nos territoires. Nous savons aussi que son 
action auprès de nos concitoyens, que ce soit dans lôaccompagnement social ou en faveur des 
collégiens pour ne citer que ces exemples, trouve une traduction identique dans les petites 
communes rurales comme dans la métropole toulousaine. 
 
En Haute-Garonne, lôaction du d®partement est donc fondamentale pour assurer lô®galit® des 
chances des citoyens sur lôensemble des territoires urbains, péri-urbains, ruraux et de 
montagne. Nous sommes convaincus que ces territoires, dont la diversit® forge lôidentit® et la 
richesse, ont un avenir commun qui doit sô®crire dans la compl®mentarit®, la solidarit® et le 
partage. Le transfert des compétences du Conseil départemental vers Toulouse Métropole 
viendrait mettre en p®ril lô®quilibre d®j¨ fragile entre tous ces bassins de vie haut-garonnais. 
 
Par ailleurs, dans un contexte ins®curisant de baisse des dotations de lôEtat, de réforme de la 
fiscalit® locale avec la suppression de la taxe dôhabitation, de complexification des normes et des 
règlements, notre souhait est de pouvoir agir au sein d'une organ isation territoriale enfin 
stabilisée ; de ce point de vue, la remise en cause du Département serait pour nous un nouveau 
facteur dôincertitudes. 
 
Fort de notre attachement aux services d®partementaux, ¨ lôaction de ses agents et aux 
politiques publiques initiées en faveur du développement des territoires, je vous propose de 
manifester, dans lôint®r°t de notre commune et de nos concitoyens, notre opposition à une 
décision visant à transposer « le modèle lyonnais » en Haute-Garonne en votant notre soutien à 
un Conseil d®partemental fort, continuant dôagir dans son p®rim¯tre g®ographique actuel, et 
soucieux de lôavenir de tous les territoires. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 
Á dôapporter son soutien au Conseil Départemental de la Haute-Garonne en faveur de son 

maintien dans son périmètre actuel dôintervention au sein de lôorganisation territoriale ; 
Á de transmettre la présente délibération à Mme le Sous-préfet de Muret, à Mmes et 

MM. les députés et sénateurs du département, à Mmes et MM. les conseillers 
d®partementaux, ¨ lôassociation des Maires de France, ¨ lôassociation des Maires Ruraux 
de France. 

 
Délibération adoptée par 8 voix pour /0 voix contre /0 abstention  
D®lib®ration adopt®e ¨ lôunanimit® des membres pr®sents. 

 
12.   QUESTIONS DIVERS ES 

 
ECOLE  

PROJET EXTENSION 
Le cabinet COLLART a transmis le descriptif et lôestimatif des travaux dôextension de 
lô®cole. 
NUMERIQUE  
M. le Maire a rencontré des commerciaux de La Poste qui sôest engag®e aux c¹t®s de 
lôEtat, dans le cadre du collectif ç Educnum » rassemblé par la CNIL mais aussi via 
lôassociation Calysto pour offrir à tous les publics la chance dôexploiter pleinement le 
potentiel du numérique.  
 

BIBLIOTHEQ UE 
Lors de la réunion avec la médiathèque départementale, des prescriptions ont été 
proposées pour la gestion de la médiathèque municipale. 
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Les critères de normativité concernent la surface de la médiathèque (0.07m2 par 
habitant), les horaires dôouverture tout public (6h pour ï de 1000ha), un budget (2,5ú 
par ha), un usage hybride, la format ion suivie par la responsable . A Poucharramet seul 
le point horaire dôouverture nôest pas normatif, il manque 2h dôouverture par semaine, 
une r®flexion est en cours. Ces crit¯res d®finissent  les niveaux dôaide d®partementale. 
Un premier devis a été demand® pour le changement de lôensemble des radiateurs. 
Dôautres devis seront demand®s.  
 

PLAN LOCAL DE LôHABITAT INTERCOMMUNAL 
Une synthèse du diagnostic et des hypothèses de scénarios ont été présentées par le 
cabinet Urbalterre Conseil lors de la réunion de concertation du 28 novembre dernier afin 
dô®laborer le plan dôactions du programme local de lôhabitat de la CCCG.  
 

PROJET VALOREM 
La société VALOREM  est dans lôattente de lôavis de la MRAE. Cet avis est nécessaire pour 
lancer lôenquête publique.  Un rendez-vous est prévu à la mairie avec M. GRUA de la 
société VALOREM le 9 janvier prochain à 9h30. 
 

RAPPORTS DôACTIVITE CCCG ï SDHEG ï CD31  
M. le maire donne une information sur les rapports dôactivité 2017 de la Communauté de 
Communes Cîur de Garonne, du SDHEG et du conseil départemental. 
 

AFFAIRE ATTIE  
La date de lôexpertise m®dicale est fix®e. La pr®sence de lôavocat en charge du dossier a 
été demandée. 
 

SECURISATION VOIRIE  : RD3/RD28A  
Les travaux dôam®nagement ont débuté le 21 novembre dernier.  
 

ASSOCIATI ON BELôAIR 
Cr®ateur de festivals en France, lôassociation BELôAIR a sollicit® la CCCG afin dôavoir un 
espace pour organiser des festivals au lieu-dit BORRET. M. le Maire sollicite lôavis 
consultatif de chacun des élus concernant lôorganisation du festival à Borret. La majorité 
des ®lus pr®sents est contre lôutilisation de lôespace Borret pour une telle activité.  Un 
courrier sera adressé à la CCCG. 
 

 
La séance du Conseil Municipal est clôturée à 22h35. 
 
 
NUMEROS DôORDRE DES DELIBERA TIONS  PRISES :  
DEL2018 -11 -29/ 90  
MISE EN PLACE DU REGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS, DES 
SUJETIONS, DE LôEXPERTISE ET DE LôENGAGEMENT PROFESSIONNEL (RIFSEEP) 
DEL2018 -11 -29/91  
MODIFICATION D E LA DELIBERATION N°34  DU 28/07/2001 PORT ANT CREATION  
DôUNE REGIE DE RECETTES 
DEL2018 -11 -29/92  



AUTORISATION DE SIGNATURE DE LA CONVENTION «  ENFANCE JEUNESSE » 2019  
DEL2018 -11 -29/93  
ACHAT ET PLANTATION DE ROSEAUX A LA STATION DôEPURATION 
DEL2018 -11 -29/9 4 
RESILIATION DU CONTRAT DE TELEPHONIE A LA D ATE ECHEANCE ET CHOIX DU 
NOUVEAU PRESTATAIRE DE TELEPHONIE  
DEL2018 -11 -29/9 5 
MODIFICATIONS STATUTAIRES DU SIECT ï EXTENSION DU PERIMETRE 
DôINTERVENTION DU SYNDICAT 
DEL2018 -11 -29/9 6 
DEMANDE DôADHESION DU SYNDICAT MIXTE DU COURBET AU SIAH DE LA VALLEE 
DU TOUCH ET DE SES AFFLUENTS 
DEL2018 -11 -29/9 7 
DEMANDE DôADHESION DE LA CC DU VOLVESTRE AU SIAH DE LA VALLEE DU TOUCH 
ET DE SES AFFLUENTS 
DEL2018 -11 -29/9 8 
DEMANDE DE RETRAIT DES COMMUNES DE BLAGNAC, CUGNAUX, TOULOUSE ET 
TOURNEFEUILLE DU SIAH DE LA VALLEE D U TOUCH ET DE SES AFFLUENTS 
DEL2018 -11 -29/9 9 
MODIF I CATION STATUTAIRE DU SIAH DE LA VALLEE DU TOUCH ET DE SES 
AFFLUENTS ï RETRAIT ET ADHESION DE MEMEBRES ï EXTENSION DU PERIMETRE 
DôINTERVENTION 
DEL2018 -11 -29/ 100  
ABATTAGE DES PEUPLIERS CHEMIN DE LA RIVIERE ET DEUX M ARONNIERS: C HOIX 
DU PRESTATAIRE  
DEL201 8-11 -29/ 101  
CREATION DU COMITE DE PI LOTAGE POUR LE SUIVI DE S TRAVAUX DE 
RENOVATION DE LôEGLISE 
DEL2018 -11 -29/ 102  
DELIBERATION DE SOUTIEN AU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA HAUTE -GARONNE 
EN FAVEUR DE SON MAINTIEN DANS SON P ERIMET RE ACTUEL DôINTERVENTION  AU 
SEIN  DE LôORGANISATION TERRITORIALE  

 
 
 
LISTE DES MEMBRES ELUS PRESENTS :
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ANNEXE 1  : Crit¯res de lôIndemnit® de Fonctions, de Suj®tions et d'Expertise (IFSE) 
 

Critère 1  : Fonctions d'encadrement, de coordination, de pilota ge ou de con ception  

Critère  Ind icateur  Définition de l'indicateur  Echelle d'évaluation  

Nbre 

de 
points  

Encadrement  

Niveau hiérarchique 
Niveau du poste dans l'organigramme. Le nombre de 
niveaux et les points sont adaptables à votre propre 

organisation 

Direction générale 16 

Direction générale adjointe 14 

Direction de pôle 8 

Responsabilité d'un service 5 

Coordination 4 

Chargé(e) de mission 3 

Chef d'équipe 2 

Agents d'exécution 1 

Nombre de collaborateurs 
(encadrés directement et 

indirectement) 

Agents directement et indirectement sous sa responsabilité  

50 et plus  5 

21 à 50  4 

11 à 20 3 

6 à 10 2 

1 à 5 1 

0 0 

Type de collaborateurs 

encadrés 
  

Cadres dirigeants 1 

Cadres intermédiaires 1 

Cadres de proximité 1 

Agents d'exécution 1 

Aucun 0 

Niveau dôencadrement 

 
 

 
 

Stratégique 6 

Opérationnel 4 

Intermédiaire  3 

De proximité 2 



Critère  Ind icateur  Définition de l'indicateur  Echelle d'évaluation  
Nbre 

de 

points  

Niveau de responsabilité du poste en terme d'encadrement 
ou de coordination (si pas d'encadrement) 

  

Coordination 1 

Sans 0 

Projets 

/Activité s 

Niveau de responsabilités lié 

aux missions (humaine, 

financière, juridique, 
politiqueé) 

  

Déterminant 6 

Fort 4 

Modéré 2 

Faible 1 

Délégation de signature Le poste bénéficie-t-il d'une délégation de signature ? 
Oui 1 

Non 0 

Organisation du travail des 

agents, gestion des plannings 

Répartir et/ou planifier les activités en fonction des 

contraintes du service 

Oui 1 

Non 0 

Supervision, accompagnement 
dôautrui, tutorat 

Accompagner et évaluer l'acquisition et le développement 
des compétences d'une personne à travers des situations 

de travail, dans le cadre de l'obtention d'une qualification, 

d'une formation diplômante, d'une formation en alternance, 
d'un parcours d'intégration ou d'insertion professionnelle  

Oui 1 

Non 0 

Conduite de projet 
Entreprendre et piloter avec méthode un projet aboutissant 

¨ la r®alisation dôun service ou dôun produit fini 

Oui 1 

Non 0 

Préparation et/ou animation de 

réunion 

Organiser et conduire une réunion de décision, 
dôinformation, de production ou de convivialité selon un 

ordre du jour établi, en respectant les différents temps, en 
veillant ¨ lôexpression de tous et en reformulant les 

conclusions 

Oui 1 

Non 0 

Conseil aux élus 

Apporter son expertise aux élus dans la rédaction et mise 

en îuvre dôun projet afi n de développer les politiques 

publiques et d'alerter les élus sur les risques techniques et 
juridiques 

Oui 1 

Non 0 

 
Critère 2  : Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l'exercice des fonc tions  
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Critèr e Indicateur  Défini tion de l'indicateur  Echelle d'évaluation  
Nbre 

de 

points  

Technicité  

Technicité / niveau de difficulté  Niveau de technicité du poste 

Arbitrage/ décision 3 

Conseil/ interprétation 2 

Exécution 1 

Champ d'application / polyvalence 
Si le poste correspond à un SEUL métier existant dans le 
répertoire CNFPT, alors "monométier". Si le poste est un 

assemblage de plusieurs métiers, alors "plurimétiers" 

Polymétier/polysectoriel 2 

Monométier/monosectoriel 1 

Pratique et maîtrise d'un outil 
métier (langue étrangère, logiciel 

métier) 

Utiliser régulièrement de manière confirmée un logiciel ou 

une langue étrangère dans le cadre de ses activités. 

Oui 1 

Non 0 

Qualification  

Diplôme 
Niveau de diplôme attendu sur le poste, et non  pas niveau 

de diplôme détenu par l'agent occupant le poste 

I (bac + 5 et plus)  5 

II (bac + 3 ou 4)  4 

III (bac + 2)  3 

IV (bac ou équivalent)  2 

V (CAP ou BEP) 1 

Habilitation / certification  

Le poste nécessite-t-il une habilitation et ou un e 
certification? (ex : permis CACES, habilitation électrique, 

habilitation HACCP, certification qualité, autorisation de 
conduite, ...)  

Oui 1 

Non 0 

Actualisation des connaissances 

Niveau de nécessité de maintenir les connaissances à jour 

(ex : pour u n juriste marchés publics, indispensable vu les 

évolutions régulières de la réglementation) 

Indispensable 3 

Nécessaire 2 

Encouragée 1 

Expertise  

Connaissance requise 
Niveau attendu sur le poste (ex : un DGS étant 
généraliste, une simple maîtrise est attendue, car il 

s'appuie sur des experts pour les sujets pointus)  

Expertise 2 

Maîtrise 1 

Raret® de lôexpertise 
Il s'agit ici de la valorisation des métiers pour lesquels peu 
de candidats existent sur le marché de l'emploi (ex : 

médecin) 

Oui 1 

Non 0 

Autonomie 
Exercer ses activités sans constante supervision, 

sôorganiser en prenant des initiatives dans un cadre de 

Large 3 

Encadrée 2 



Critèr e Indicateur  Défini tion de l'indicateur  Echelle d'évaluation  
Nbre 

de 

points  

responsabilité défini. 
 Degré d'autonomie accordé au poste (et non pas en 

fonction de l'agent occupant le poste)  

Restreinte 1 

 
Critère 3 : Sujé tions particulières ou degré d'exposition du poste au regard de son environnement professionnel  

Indicateur  Définition de l'indicateur  Echelle d'évaluation  

Nbre 

de 
points  

Relations externes / internes (typologie des 
interlocuteurs) 

C'est la variété des interlocuteurs qui fait varier le nombre 
de points (points à cumuler pour un total maximum de 3)  

Elus 1 

Administrés 1 

Partenaires extérieurs 1 

Risque d'agression physique   

Fréquent 3 

Ponctuel 2 

Rare 1 

Risque d'agression verbale   

Fréquent 3 

Ponctuel 2 

Rare 1 

Exposition aux risques de contagion(s)   

Fréquent 3 

Ponctuel 2 

Rare 1 

Risque de blessure   

Très grave 3 

Grave  2 

Légère 1 

Itinérance/déplacements 

Lôagent est amen® ¨ se d®placer quotidiennement dôun lieu 
à un autre pour pouvoir exercer sa fonction. Les 

déplacements entre la résidence principale et le lieu de 
travail ne permettent pas de qualifier la fonction comme 

itinérante.  

Oui 1 

Non 0 

Variabilité des horaires 

  

 
 

Fréquente 3 

Ponctuelle 2 

Rare 1 
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Indicateur  Définition de l'indicateur  Echelle d'évaluation  
Nbre 

de 

points  

 
  

Sans objet 0 

Contraintes météorologiques   

Fortes 2 

Faibles 1 

Sans objet 0 

Travail posté 
Valorisation des fonctions imposant une présence physique 
au poste de travail sans pouvoir vaquer librement (ex : 

agent d'accueil) 

Oui 1 

Non 0 

Obligation d'assister aux instances 
Instances diverses : conseils municipaux/d'administration, 

bureaux, CAP, CT, CHSCT, conseils d'école, ... 

Récurrente 2 

Ponctuelle 1 

Rare 0 

Engagement de la responsabilité financière (régie, 

bon de commandes, actes d'engagement, é) 

Capacité du poste à engager, seul, la responsabilité de la 

structure publique territoriale  

Elevé 3 

Modéré 2 

Faible 1 

Sans objet 0 

Engagement de la responsabilité juridique 
Capacité du poste à engager, seul, la responsabilité de la 
structure publique territoriale  

Elevé 3 

Modéré 2 

Faible 1 

Acteur de la prévention (assistant ou conseiller de 

prévention) 

Fonction qui contribue à l'amélioration de la prévention des 
risques professionnels en assistant et en conseillant 

l'autorité territori ale et le cas échéant les services dans la 
mise en îuvre des r¯gles de sant® et de s®curit® au travail  

Oui 1 

Non 0 

Suj®tions horaires (dans la mesure o½ ce nôest pas 

valorisé par une autre prime)  
Travail le week-end/ dimanche et jours fériés/la nuit  

Oui 1 

Non 0 

Gestion de lô®conomat (stock, parc automobileé) 

Dresser lôinventaire des mat®riels/produits et appliquer les 

règles de stockage, assurer le suivi des consommations et 
quantifier les besoins, passer des commandes 

dôapprovisionnement et récept ionner et contr¹ler lô®tat et 
la qualité des matériels et produits reçus.  

Oui 1 

Non 0 

Impact sur l'image de la structure publique Impact du poste sur l'image de la structure publique Direct 2 



Indicateur  Définition de l'indicateur  Echelle d'évaluation  
Nbre 

de 

points  

territoriale  territoriale (ex : un po ste en contact direct avec le public a 
potentiellement un impact immédiat car visible)  

Indirect  1 
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ANNEXE 2  : Crit¯res de lôExp®rience Professionnelle 
 

 
 

Critères  Définition du critère  Echelle d'évaluation  
Nbre de 
points  

Expérience dans d'autres 
domaines 

Toutes autres expériences 

professionnelles, salariées ou non, 

qui peuvent apporter un intérêt  

Diversifiée avec compétences 
transférables 

2 

Diversifiée 1 

Faible 0 

Connaissance de 

l'environnement de travail  

Environnement direct du poste 
(interlocuteurs, partenaires, 

circuits de décisions) ou plus 
largement l'environnement 

territorial  

Approfondi 3 

Courant 2 

Basique 1 

Non évaluable 0 

Capacité à exploiter les 

acquis de l'expérience 

Mobilisation réelle des savoirs et 
savoir-faire acquis au cours de 

l'expérience antérieure  

Expertise (transmission des 
savoirs et formulation de 

propositions) 

4 

Maîtrise 3 

Opérationnel 2 

Notions 1 

Non évaluable 0 

 

 

 

 
 

 



ANNEXE 3  : Critères du Complément Indemnitaire 
Annuel (CIA)  

 

ATTRIBU TION DES POI NTS 

Sans objet  

0 p oints  
In satisfaisant  

0 points  
A améliorer  

1 points  
Satisfaisant  

2 points  

Supérieur aux 

attentes  
3 points  

 

Compétences professionnelles et techniques  

Critères 
d'évaluation  

Définition du 
critère  

Insatisfaisant  A améliorer  Sat isfaisant  
Supérieur aux 

attente s 

Connaissance 
des savoir-faire 
techniques 

Connaissance des 
concepts de base 
et des principaux 
outils relatifs aux 
missions exercées 

Besoin 
permanent 
d'assistance 

A besoin de 
consignes 
complémentaires 
et d'assistance 
ponctuelle 

A rarement besoin  
de consignes 
complémentaires 

Travaille de 
façon autonome 

Respect des 
consignes et/ou 
directives 

Ordre d'exécution, 
règlement 
intérieur, 
hygiène/sécurité, 
etc. 

Ne respecte pas 
les consignes 

Respecte les 
consignes les plus 
importantes, en 
ignore certaines 

Applique et 
respecte les 
consignes 

Applique et 
respecte 
totalement les 
consignes, agit 
de façon 
préventive 
auprès de son 
entourage 

Fiabilité et 
qualité de son 
activité 

Niveau de 
conformité des 
opérations 
réalisées 

Fait 
fréquemment 
des erreurs, 
exige une 
surveillance 
permanente 

Produit un travail 
qu'il faut contrôler 
régulièrement 

Fait des erreurs 
minimes, prévient 
sa hiérarchie et 
propose des 
solutions 

Travaille sans 
erreur 

Gestion du 
temps 

Organisation de 
son temps de 

travail, 
ponctualité, 
assiduité 

Souvent en 
retard (1 ou 2 
fois par 

semaine), très 
dispersé et peu 
concentré sur 
son travail 

Parfois en retard 
(1 ou 2 fois par 

mois), se disperse 
assez 
régulièrement  

Retard 
exceptionnel (1 ou 

2 fois par an) et 
assiduité 
globalement 
constante 

Toujours 
ponctuel et 

assidu, anticipe 
et planifie la 
charge de 
travail 

Adaptabilité et 
disponibilité 

Capacité à intégrer 
les évolutions 
conjoncturelles 
et/ou structurelles 
et à assurer la 
continuité du 
service 

Refuse tout 
changement, 
n'est jamais 
disponible 

Accepte peu le 
changement 
(planning, 
organisation, etc.), 
rarement 
disponible 

Va dans le sens 
des changements 
(planning, 
organisation) et se 
montre souvent 
disponible 

Elément moteur 
au sein du 
service, toujours 
disponible 

Entretien et 
développement 
des 

compétences 

Souci de la 
conservation et du 
développement de 
ses compétences 
professionnelles 

Reste sur ses 
acquis, refuse de 
se former 

En veille 
professionnelle sur 
demande, s'en 
tient aux 

formations 
obligatoires 

En veille 
professionnelle 
ponctuelle, se 
forme comme il 
convient pour être 
adapté à son 
poste/sa fonction 

En veille 
professionnelle 
constante, se 
forme 
régulièrement, 

anticipe les 
évolutions de 
son emploi 
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Compétences relationnelles  

Critères 
dô®valuation 

Définition du 
critère  

Insatisfaisa nt  A amélior er  Satisfaisant  
Supérieur a ux 

attentes  

Relation avec 
le public 

Politesse, 

écoute, 
neutralité et 

équité 

Désagréable et 
expéditif 

Qualité 

d'accueil 
variable, 

peut paraître 
désagréable 

selon ses 

humeurs 

Accueillant et 

à l'écoute, 

présente une 
posture 

neutre et 
équitable 

Ouvert et 
bienveillant, 

assure un suivi 
constant des 

demandes 

Relation avec 
la hiérarchie  

Respect de la 

hiérarchie et 

des règles de 
courtoisie, 

rend compte 
de son activité 

Attitude 
irrespectueuse, 

ne rend pas 
compte de son 

activité 

 Peu 

respectueux, 

rend compte 
de son 

activité sur 
demande 

Respectueux, 

rend compte 
de son 

activité 

Toujours 

respectueux, rend 

systématiquement 
compte de son 

activité et alerte à 
bon escient 

Capacité à 

travailler en 

équipe 

Capacité à 

développer 
des relations 

positives et 

constructives, 
à faire circuler 

l'information  

Ne se 

préoccupe pas 
de l'intérêt 

collectif, fait 
passer en 

premier son 

intérêt 
particulier 

Parfois 

individualiste, 
concentré 

sur ses 

tâches et ses 
intérêts 

particuliers 

Facilite la 

cohésion de 

l'équipe 

Influence positive 
au sein de 

l'équipe, souci du 

partage de 
l'information  

Relation avec 
les collègues 

Respect de ses 
collègues et 

des règles de 

courtoisie, 
écoute et prise 

en compte des 
autres, 

solidarité 

professionnelle 

Refuse les 
nouvelles 

relations de 
travail (exclusif 

dans ses 

relations) 

Accepte avec 

difficulté les 
nouvelles 

relations de 
travail 

Capacité 

d'intégration 
et 

d'ouverture 
aux autres 

Grande faculté 

d'intégration et 
d'ouverture aux 

autres, développe 
ses relations 

professionnelles 

internes et 
externes 

 

 
 

  



 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 

Compét ences en  lien avec une expertise  

Critère

s 
d'évalu

ation  

Définition du 
critère  

Insatisfaisant  A améliorer  Satisfaisant  
Supérieur aux 

attentes  

Animer 

et 
dévelop

per un 
réseau 

Capacité à 
rencontrer les 

acteurs de sa 
profession, à 

tisser des 

relations 
durables et 

enrichissantes 
professionnellem

ent 

N'utilise pas et 
délaisse son 

réseau de 

partenaires 
internes et 

externes 

Possède un 

réseau de 
partenaires 

internes et 

externes, mais ne 
l'utilise pas 

toujours à bon 
escient 

Maintient et 
développe un 

réseau de 

contacts utiles 
bénéfique pour 

son activité 

Etablit et 
entretient des 

contacts utiles 
facilitant la mise 

en îuvre de 

son activité ou 
de celles des 

agents placés 
sous sa 

responsabilité 

Gestion 
de 

projet  

Capacité à 

entreprendre 

avec méthode 
un projet 

aboutissant à la 
réalisation dôun 

service ou dôun 

produit fini  

Ne connait pas la 
méthodologie de 

gestion de projet, 
ne mobilise pas 

les acteurs, ne 

respecte pas les 
délais 

Utilise 

partiellement  la 
méthodologie de 

gestion de projet, 
mobilise 

inadéquatement 

les acteurs, ne 
respecte pas 

toujours les délais 

Utilise la 

méthodologie de 

gestion de projet, 
mobilise 

adéquatement 
les acteurs, 

respecte les 

délais 

Capacité à 
intégrer les 

différentes 
phases de la 

gestion de 

projet en 
intégrant toutes 

ses 
composantes 

(techniques et 

humaines) 
Est capable de 

mener plusieurs 
projets  

Adaptabi

lité et 
résolutio

n de 

problèm
e 

Capacité à 

trouver des 
solutions 

pertinentes à 
des problèmes 

professionnels 

complexes 

Ne parvient pas à 
appréhender les 

situations 
professionnelles 

complexes 

Perçoit certains 

éléments de 
situations 

professionnelles 
complexes sans 

toujours réussir à 

les comprendre 

Démontre une 

capacité à 
appréhender et 

résoudre des 
situations 

professionnelles 

complexes 

Appréhende et 

résout 
rapidement des 

situations 
professionnelles 

complexes et 

inédites 
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Compétence managériale  

Critères 

d'évaluation  

Définition du 

critère  
Insatisfaisant  A améliorer  Satisfaisant  

Supérieur aux 

attentes  

Accompagner 
les agents 

Capacité à 

écouter, 
comprendre et 

accompagner les 
ressources 

humaines 
placées sous sa 

responsabilité 

Ne se préoccupe 
pas des agents 

placés sous sa 
responsabilité. 

Néglige les fiches 
de poste 

Est rarement 

disponible pour 
écouter les 

préoccupations de 
ses agents. 

Met rarement à 
jour les fiches de 

poste 

Fait preuve 
d'écoute et est 

attentif aux 
difficultés des 

agents placés 

sous sa 
responsabilité.M

et à jour les 
fiches de poste 

Sait toujours se 
rendre disponible 

et accessible pour 
écouter chacun 

de ses 
collaborateurs, et 

être attentif à 

leurs difficultés. 
Met 

systématiquemen
t à jou r les fiches 

de poste de ses 

agents 

Animer une 

équipe 

Capacité à 

motiver et 

dynamiser un 
collectif de 

travail 

Ne se préoccupe 

pas de la mise en 

îuvre d'une 
dynamique 

d'équipe  

Ne parvient pas à 
prendre les 

mesures 

permettant une  
cohésion des 

agents placés sous 
sa responsabilité 

Maintien une 

dynamique 
d'équipe et sait 

motiver les 
agents sous sa 

responsabilité 

Installe et 

développe une 
dynamique 

d'équipe 

notamment en 
motivant 

l'ensemble des 
agents sous sa 

responsabilité 

Gérer les 

compétences 

Capacité à gérer 

le potentiel de 
son équipe, à 

cerner les 
besoins en 

formations des 
agents et à 

proposer des 

actions adaptées 

Ne prend pas en 

compte le niveau 
de compétence de 

ses agents et de 
leur carrière 

Propose quelques 
formations à 

certains agents à 

partir d 'une 
évaluation non 

rigoureuse 

Evalue 

globalement le 
niveau de 

compétence de 

tous les agents 
et propose un 

plan de 
formation 

Entreprend une 
évaluation 

rigoureuse et 
propose pour son 

équipe un plan 

de formation 
détaillé sur le 

long terme. 
Détecte les 

potentiels 

Fixer des 

objectifs 

Capacité à 

décliner les 
objectifs du 

service en 

objectifs 
individuels et à 

en évaluer les 
résultats 

Ne fixe pas 
d'objectif ou 

propose des 

objectifs non 
adaptés et sans 

suivi 

Propose des 
objectifs parfois 

mal adaptés aux 
besoins du 

service, en néglige 
l'évaluation ou le 

suivi 

Détermine  les 

objectifs 
opérationnels du 

service de façon 

cohérente, en 
assure le suivi et 

évalue les 
résultats  

Décline des 
objectifs de 

service en 
cohérence avec 

ceux de l'autorité 

territo riale, en 
assure le suivi, 

adapte les cibles 
et évalue les 

résultats 

Superviser et 

contrôler 

Capacité à 

sôassurer de la 
bonne réalisation 

des tâches et 
activités de 

lô®quipe 

Ne vérifie pas le 
travail de son 

équipe 

Vérifie 

ponctuellement le 
travail de son 

équipe, en néglige 
le contrôle et 

lô®valuation 

Vérifie 
régulièrement le 

travail de son 
équipe, détecte 

et corrige la 

plupart des 
erreurs 

Vérifie le travail 
de son équipe et 

corrige toutes les 
erreurs, prévient 

leur apparition 

par des solutions 
adaptées 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Accompagner 
le changement 

Capacité à 
accompagner les 
évolutions de son 
secteur et/ou de 
sa structure en 
cr®ant lôadh®sion 

Impose les 
évolutions de son 

secteur ou de sa 
structure en 
négligeant 
lôutilisation des outils 
nécessaires à 
lôaccompagnement 
du changement 

Sôefforce 
dôaccompagner les 

évolutions de son 
service ou de sa 
structure sans 
réussir  à utiliser 
toujours à bon 
escient les outils 
adaptés 

Utilise les outils 
adaptés pour  
accompagner de 

façon globale les 
évolutions de son 
service ou de sa 
structure en 
intégrant toutes  
les variables 
humaines et 
techniques 

Entreprend avec 
réussite 
lôaccompagnement 

des évolutions de 
son secteur ou de 
sa structure en 
anticipant les 
obstacles et en 
intégrant tous les 
enjeux à court et 
moyen terme 

Communiquer 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Circulation 
ascendante et 
descendante de 
l'information et 
communication au 
sein de l'équipe 

Communique 
rarement avec son 
équipe, fait de la 
rétention 
d'information 

Communique 
seulement 
ponctuellement, 
néglige la 
transmission de 
certaines 
informations 

Dialogue et 
échange 
régulièrement avec 
son équipe 
S'assure de 
l'efficacité des 
moyens de 
circulation de 

l'information au 
sein de son équipe 

Dialogue et 
échange en 
permanence avec 
son équipe, adapte 
son langage, 
argumente et sait 
convaincre 
Met en place les 
moyens adaptés à 
la circulation de 
l'information  
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ANNEXE 4  : Répartition par groupes de fonctions (IFSE et CIA)  

 
 

Cat. Groupe
Cadre 

dôemplois
Intitulé de fonctions fonctions IFSE CIA IFSE+ CIA IFSE CIA IFSE + CIA

A A1
Attaché 

territorial
Åla direction générale des services

Directeur général des 
services 4 740 ú500 ú5 240 ú36 210 ú6 390 ú42 600 ú

A2 Åla direction adjointe des services Sans objet 32 130 ú5 670 ú37 800 ú

A3 Åla direction dôun p¹leSans objet 25 500 ú4 500 ú30 000 ú

A4 Åde lôexpertise Sans objet

Ådes sujétions ou des responsabilités 

particulières 

B B1 Rédacteurs
Åla direction de la structure publique 

territoriale
Secrétaire de mairie 17 480 ú

secrétaire de 

mairie
Åla responsabilit® dôun service

B2 Åla coordination dôun serviceSans objet

Ålôencadrement ou la coordination 

dôune ®quipe 

B3
Åde lôexpertise, la ma´trise dôune 

compétence rare
Sans objet

Åde lôencadrement de proximit®

C C1
Adjoints 

administratifs

Ådes sujétions ou des responsabilités 

particulières 
Cantinier

Ålôencadrement ou la coordination 

dôune ®quipe 

Åla ma´trise dôune comp®tence rare

C2
Adjoints 

administratifs

Åfonctions opérationnelles, 

dôex®cution
Agent dôentretien 

ATSEM
Åtoutes les fonctions qui ne sont pas 

dans le groupe C1

Agent de surveillance 

périscolaire

Adjoints 

techniques
ATSEM

Agent de 

maitrise

Agent technique 

polyvalent

Aide-cantinier

4 380 ú

3 180 ú

2 100 ú

Montants annuels MAXIMUM 

Equivalent Temps Complet

500 ú3 680 ú

500 ú2 600 ú

11 340 ú1 260 ú12 600 ú

10 800 ú1 200 ú12 000 ú

20 400 ú3 600 ú24 000 ú

Plafonds indicatifs règlementaires 

16 015 ú2 185 ú

2 380 ú

18 200 ú

16 645 ú

500 ú4 880 ú 19 860 ú

14 650 ú1 995 ú

 
 



ANNEXE 5  : Org anigramme  
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ANNEXE 6 : CONVENTION ENFANCE JEUNESSE 
2019
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ANNEXE 7 : délibération du Syndicat intercommu nal des 
eaux des cot eaux du Touch et les statuts 
correspondants  

 
 



 
 



 

 

                                                                                                                               2018/         
 

CM du 29/11/2018-37/42 

 
 



 


